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« Non aux répressions de l’homosexualité », « pédés, 
lesbiennes, exigeons nos droits », proclament les 
banderoles déroulées sur les marches du Palais de 
justice de Lyon. Ce 12 décembre 1981, plusieurs 
centaines de manifestants sont présents pour dénoncer 
« l’homosexualité en procès » et soutenir Évelyne, 
une jeune femme lyonnaise qui, en raison de son 
homosexualité, est menacée de perdre la garde de son 
fils de 4 ans et demi. En ce début des années 1980 où 
les luttes contre les discriminations envers lesbiennes 
et homosexuels sont vives, l’affaire intéresse médias 
lyonnais et nationaux, comme le journal le Matin qui 
lui consacre par exemple plusieurs articles.

Décoratrice sur soie âgée de trente ans, Évelyne a 
divorcé de son mari en 1979 et la garde de l’enfant 
né du mariage lui a été confiée, tandis que la justice 
a accordé au père un droit de visite. Quelques mois 
plus tard, en 1980, le père dépose une requête 
demandant l’extension du droit de visite et invoque 
des « circonstances particulières » pour les justifier, 
notamment l’homosexualité de la mère de l’enfant 
et sa vie en commun avec une femme. Débouté 
une première fois, il dépose une nouvelle requête 
auquel le juge répond en demandant, en juin 1981 
puis en octobre 1981, plusieurs examens médico-
psychologiques de l’enfant. L’expert doit notamment 

« dire si les conditions de vie actuelles de l’enfant 
depuis le mois de juillet 1979 sont de nature à influer 
défavorablement sur sa personnalité. »

« Non aux répressions de l’homosexualité »

Pour Evelyne, et les militants qui la soutiennent, c’est 
bien un « délit d’homosexualité » qui lui est reproché 
par la justice. Interrogée par le Matin�, Évelyne fait 
part de sa révolte. « Aucun motif grave et légitime n’a 
été trouvé pour me retirer la garde de mon fils. La 
seule raison invoquée, c’est l’homosexualité... Mon 
procès est l’illustration de toutes les discriminations 
qui existent encore envers les homosexuels, car je 
ne suis pas un cas isolé. » Pour la jeune femme, 
son procès est « exemplaire » : « le juge a ordonné 
un examen médico-psychologique de l’enfant, 
autrement dit une expertise psychiatrique, et c’est 
contre cela aussi que nous nous battons. Nous nous 
opposons formellement à ce système d’expertise. 
Nous disons non à la criminalisation et à la 
psychiatrisation des minorités et des différences. 
Et puis les questions contenues dans l’ordonnance 
et auxquelles doit répondre l’expert psychiatre 
étaient au départ particulièrement tendancieuses 
et discriminatoires. »

A Lyon, « l’homosexualité en procès »

Plusieurs centaines de militants féministes et homosexuels venus de toute la France défilent dans les rues de Lyon (Archives Pierre Dutey).



En 1981-1982, la « dépénalisation  
de l’homosexualité »
Au début de la décennie 1980, plusieurs années de 
luttes militantes ont porté au grand jour expressions 
et revendications homosexuelles. Au cours des années 
1970, des mouvements homosexuels ont fleuri dans 
toute la France, dans la lignée des mouvements 
féministes et de la politisation du privé et de 
l’intime. À Lyon, ces groupes évoluent dans l’univers 
contestataire et alternatif des pentes de Croix-Rousse. 
Au sein du comité organisateur de la manifestation du  
12 décembre figurent ainsi le groupe Femmes accusées 

d’homosexualité et maternité (FAHM), le Groupe 
d’information et de libération homosexuel de Lyon 
(le GIHL) ou encore le Mouvement français pour le 
planning familial. Et ils ont le soutien de nombreux 
mouvements lesbiens, homosexuels, féministes, ainsi 
que quelques mouvements politiques comme le Parti 
socialiste unifié, la Ligue des droits de l’homme ou la 
Ligue communiste révolutionnaire. 

La répression de l’homosexualité est alors une 
question nationale. Le 20 décembre 1981 s’ouvrent à 
l’Assemblée nationale les débats sur la « dépénalisation » 
de l’homosexualité : il s’agit de supprimer du code 
pénal les derniers articles discriminatoires envers les 
homosexuels. Notamment défendue par le garde des 
Sceaux Robert Badinter, la suppression du « délit 
d’homosexualité » sera effective à la date symbolique 
du 4 août 1982. A l’Assemblée, la rapporteuse du 
texte est l’avocate Gisèle Halimi. Si la député de l’Isère 
est une toute jeune députée, élue au Palais Bourbon 
en juin 1981, à la suite de l’élection de François 
Mitterrand, elle a défendu dans les années 1970 de 
nombreuse femmes victimes de viol, notamment en 
1977 lors d’une affaire portée devant les assises d’Aix-
en-Provence. Également fondatrice de l’association 
« Choisir la cause des femmes », elle accepte en février 
1982 de prendre la défense d’Évelyne.

Pour Gisèle Halimi, « un procès illégitime »
Le jugement définitif est rendu à l’été 1982. Pour 
Gisèle Halimi, citée par le Progrès qui décrit « deux 
heures de débats passionnés » lors de l’audience du  
1er juillet 1982, le procès est « illégitime dans tous les 
sens du terme, contraire à la loi, à la constitution 
et aux libertés individuelles. »� L’avocate poursuit : 
« jamais une expertise n’aurait du être ordonnée. 
Nous n’accepterons plus la moindre bavure qui 
frapperait les homosexuelles. » Quant à l’expertise 
médico-psychologique, elle n’a pu diagnostiquer – et 
pour cause – aucun trouble imputable à l’homosexualité 
de la mère. La décision rendue quelques jours plus tard 
donne raison à Évelyne, à son avocate et à tous ceux 
qui l’ont soutenue : Évelyne conserve la garde de son 
fils, l’homosexualité n’est donc pas un motif pour 
priver une mère de la garde de son enfant. 

« L’homosexualité ne regarde pas la justice ; 
pourquoi la justice regarde-t-elle l’homosexualité ? » 
interrogeait un tract distribué en décembre 1981. 
La décision appartient à ce mouvement de fond 
du début des années 1980 qui jette à terre les 
différentes discriminations légales qui pèsent encore 
sur les homosexuels. Même si toutes n’ont pas encore 
disparu, comme le rappellent les militants qui luttent 
encore aujourd’hui.
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